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Projet de décret portant création du corps des attachés d’administration relevant des ministres chargés des affaires sociales

Le ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement et le ministère de la santé et des solidarités disposent des corps d’attachés ou équivalents suivants : 

· le corps des attachés d’administration centrale des ministères chargés des affaires sociales, commun aux deux ministères et relevant du décret n° 95-888 du 7 août 1995 ;

· le corps des attachés de l’emploi et de la formation professionnelle, propre au ministère chargé de l’emploi et issu du décret n° 85-1115 du 16 octobre 2005 ;

· le corps des inspecteurs techniques et pédagogiques des écoles d’assistantes sociales qui procède du décret n° 60-1062 du 24 septembre 1960.

Dans le cadre de la réforme de l’Etat et conformément aux orientations gouvernementales sur la réduction du nombre de corps de fonctionnaires, le ministère de l'emploi, de la cohésion sociale et du logement et le ministère de la santé et des solidarités proposent la création d’un corps unique d’attaché d'administration qui fusionne les corps précités. Ce corps sera régi par les dispositions du décret n° 2005-1215 du 26 septembre 2005 portant dispositions statutaires communes applicables aux corps des attachés d’administration et à certains corps analogues.

Par ailleurs, le projet prévoit des dispositions temporaires pour l'accès au nouveau corps visant à améliorer la proportion des promotions internes pendant une période de cinq ans.

Ce texte prévoit également une adhésion, différée au 1er janvier 2008, des attachés de l’emploi et de la formation professionnelle, pour ne pas créer de différences de reclassement entre les agents contractuels titularisés dans ce corps de fonctionnaires en fonction de leur session d’obtention du concours (la dernière session des concours réservés s'est tenue en 2006).

En application des articles 2 et 13 du décret n° 82-450 du 28 mai 1982 relatif au Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat, le présent projet de décret est soumis à l'avis de la Commission des statuts du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat, en ce qu'il comporte des dispositions de nature statutaire communes à plusieurs corps de fonctionnaires de l'Etat et qu'il relève de la compétence de plusieurs comités techniques paritaires relevant soit uniquement du ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement, soit uniquement du ministère de la santé et des solidarités, soit conjointement des deux ministères.

Tel est l’objet du projet de décret que nous avons l’honneur de soumettre à l’avis de la Commission des statuts du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat.
